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Compte rendu de la session 
« DES GEOCOMMUNAUTES AU SERVICE DE TOUS 

» 
10/09/2025  – Salle « Les Goudes 2 » 

 
Compte rendu réalisé par Juliette HUCHET et Léandre CHERUY pour le compte de l’Afigéo 

Présenté par : Clément JACQUEMET, Ecolab 

 
 La session a présenté le collectif CICCLO (Collectif Interopérabilité et mise en Commun de 
Composants Logiciels), né fin 2023 sous l’égide du CNIG et animé par l’Afigéo. Ce collectif regroupe 
toutes les plateformes IDG régionales, ainsi que des acteurs départementaux, métropolitains et 
nationaux. Son objectif est de favoriser l’interopérabilité et la mutualisation logicielle, en s’appuyant sur 
des communautés existantes comme PRODIGE, geOrchestra et OneGeo. 
 

1. Se rapprocher des publics : le potentiel des LLM couplés au 
géonumérique par Camptocamp. 

Présenté par : Florent GRAVIN, Camptocamp / 10 mins 
 
 L’atelier animé par Florent Gravin (Camptocamp) a présenté le rôle des grands modèles de langage 
(LLM) pour faciliter l’accès aux données géospatiales, en particulier auprès des publics non-experts / du 
grand public ou collectivités. Les LLM sont présentés comme une solution pouvant lever les barrières 
techniques (jargon spécialisé, métadonnées, requêtes complexes) qui limitent encore l’usage des 
plateformes géonumériques aux seuls spécialistes. 
 
Trois solutions pour faciliter l’accès aux données géospatiales ont été présentés : 
 
- La recherche sémantique, qui améliore la pertinence des résultats grâce à la compréhension du 

contexte, comme l’illustre le projet geocat.ch, ayant augmenté de 40% la satisfaction des recherches. 
 
- Les chatbots intégrés, capables de répondre en langage naturel à des questions complexes et 

d’alléger la charge des experts.  
 
- Les interfaces conversationnelles métiers, adaptées aux besoins d’acteurs non-techniciens, telles 

que celles mises en œuvre dans SuisseRando, où 70 % des usagers trouvent désormais un itinéraire 
sans assistance. 

 
Sur le plan technique, deux architectures se distinguent : le RAG (Retrieval-Augmented Generation), qui 
combine recherche géospatiale et génération de réponses sourcées, et le function calling via MCP (Model 



  

Context Protocol), permettant à un LLM d’exploiter directement des fonctions SIG (ex. calculs de 
distances, superposition de couches, buffer). 
 
Les échanges ont également souligné plusieurs défis : l’interopérabilité avec les solutions propriétaires, la 
souveraineté des données (avec un intérêt marqué pour les modèles open source), la maîtrise des coûts 
(estimés entre 20 000 et 50 000 €/an pour une collectivité) ainsi que l’acceptation par les experts, qui 
doivent voir ces outils comme un appui plutôt qu’une substitution. 
 
Florent GRAVIN a partagé des recommandations pour les géocommunautés en préconisant de démarrer 
par des cas d’usage simples (chatbots dédiés aux PLU, par exemple), à privilégier les modèles open 
source, à développer des « boîtes à outils géospatiales » compatibles MCP et à associer les citoyens aux 
phases de test pour réduire les biais. 
 
En conclusion, les LLM ouvrent des perspectives pour rendre le géonumérique plus inclusif et accessible. 
Leur succès dépendra d’une approche progressive et collaborative, articulant étroitement expertise SIG et 
innovations en intelligence artificielle, au service des besoins réels des utilisateurs finaux. 
 
 

2. Geotrek, un outil public, libre et communautaire pour gérer et 
valoriser les sentiers 
 
Présenté par : Camille MONCHICOURT, parc national des Écrins / 15 mins 
 
 Lancé en 2011 par le Parc national des Écrins, en partenariat initial avec le Parc national du 
Mercantour, le projet Geotrek est né des besoins en matière de gestion des deux parcs principalement 
pour l’entretien des 750 km de sentiers et l’accueil du public. Les deux structures ont choisi de mutualiser 
leurs moyens pour développer un outil libre et ouvert, plutôt que d’investir séparément dans des solutions 
propriétaires. 
 
Aujourd’hui, Geotrek constitue une suite logicielle complète et modulaire : 
 
Geotrek-Admin, le cœur du système qui permet la gestion des tracés de randonnée, de la signalétique et 
de l’état du réseau (travaux, fermetures, etc.). 
 
L’architecture repose sur des outils comme PostgreSQL/PostGIS, Python/Django, Leaflet, React/React 
Native, Docker, et offre des API pour faciliter les échanges de données. 
 
Les 2 structures ont fait le choix de créer un outil open source accompagné d’une documentation 
complète (https://geotrek.fr/ressources.html) afin de permettre la plus grande réutilisation de l’outil et 
son adaptation à différents contextes (montagne, littoral, urbain). 
 
Aujourd’hui, plus de 50 structures utilisent Geotrek (parcs, départements, communes, offices de tourisme, 
comités de randonnée), y compris à l’international (Italie, Canada, etc).  

https://geotrek.fr/ressources.html


  

Le projet est une immense réussite, avec un investissement initial de 70 k€ qui a produit près de 4 M€ de 
valeur mutualisée en une dizaine d’années. Des groupements de commandes successifs (12 structures 
entre 2019–2021, puis 26 depuis 2024) permettent de financer des évolutions partagées et de renforcer 
la coordination. 
 
L’atelier a également mis en avant l’importance de la standardisation et de l’interopérabilité. Depuis 2021, 
Geotrek aligne ses données sur IGNrando’, Apidae, DATAtourisme, OpenStreetMap ou encore Visorando, 
avec une publication sur schema.data.gouv.fr. Le projet s’inscrit aussi dans des coopérations 
européennes, comme LiveAlpsNature (2023–2025), qui vise à harmoniser les données de randonnée dans 
l’espace alpin. 
 
Parmi les défis à venir figurent la pérennisation de la gouvernance face à l’élargissement de la 
communauté, l’intégration d’acteurs privés sans perte de souveraineté et le renforcement des passerelles 
avec les SIG des collectivités. 
 
En conclusion, Geotrek illustre la capacité d’un outil public, libre et communautaire à transformer la 
gestion et la valorisation des sentiers notamment grâce à une : 
 

- Réduction des coûts par la mutualisation, 
- Amélioration de la qualité des données grâce à des standards partagés, 
- Attractivité renforcée des territoires pour les randonneurs et acteurs locaux. 

 

3. Geodata et sports de pleine nature dans les Alpes-Maritimes 
Présenté par : Gabriel VATIN, Département des Alpes-Maritimes / 15 mins 
 
 L’atelier a porté sur l’usage des géodatas dans l’accompagnement de la pratique et la gestion des 
sports de pleine nature dans les Alpes-Maritimes. Le département des Alpes-Maritimes est caractérisé 
par sa géographie complexe et diverse (littoral, espaces urbains et massifs alpins) et sa richesse en 
évènement sportif (Marathon Nice-Cannes, Tour des Alpes-Maritimes, Ultra-Trail Côte d’Azur Mercantour, 
Cols Connectés 06…). Afin de répondre aux enjeux d’accessibilité, de sécurité et de valorisation touristique, 
le département a déployé des SIG et des outils de géodatas. 
 
Le Département mobilise différentes sources de données : internes (réseaux de sentiers, équipements, 
calendriers), partenariales (clubs, PDESI), temps réel (capteurs, caméras, traces GPS) et ouvertes (IGN, 
Lidar HD, occupation du sol). Centralisées dans une base PostgreSQL/PostGIS, elles alimentent de 
multiples usages : études de faisabilité (par ex. luge 4 saisons à La Colmiane), cartographies 
événementielles (guides, supports touristiques), ou encore promotion et archivage des parcours 
(Challenge Trails 06). 
 
Une partie de l’atelier a porté sur la refonte du site Randoxygène, site regroupant des itinéraires de 
randonnée et de vélo : 
 
Intégration de Geotrek-Admin pour gérer les 6 000 km de PDIPR, 1 000 km complémentaires et plus de 
450 itinéraires ; 
 



  

Mise en place de Geotrek-Widget pour diffuser les contenus sur le site existant en marque blanche, avec 
une personnalisation (HTML/CSS) et des fonctionnalités modernes (téléchargement hors ligne, carte 
dynamique, compatibilité mobile) ; 
 
Résultats positifs dès l’été 2025 : meilleure gestion interne, diffusion en temps réel des modifications aux 
randonneurs, hausse de fréquentation et amélioration de l’expérience utilisateur. 
 
Les perspectives ouvertes portent sur : 
 
- L’amélioration de la communication interne et de la formation des agents, 
- Le renforcement de l’interopérabilité entre acteurs publics via des portails ou conventions d’échange, 
- Le développement du partage en open data, 
- Et la mise en place d’un jumeau numérique départemental orienté sports. 
 
En conclusion, l’expérience des Alpes-Maritimes illustre l’importance d’intégrer les SIG dès la conception 
des projets sportifs et touristiques : centraliser et partager la donnée améliore la qualité interne, facilite 
l’organisation des événements et garantit une meilleure sécurité et attractivité pour les usagers. 
 
 

4. Geodata et action politique de proximité 
Présenté par : Christophe HUGON, Ville de Marseille & Jean-Christophe BECQUET, APITUX / 15 mins 
 
 Dans notre société, le numérique est utile au quotidien. Il peut avoir une dimension politique dans le 
cas de la démocratie citoyenne ou du numérique responsable. La donnée est un outil pour le 
développement de l’IA, la création de cartes, la gestion du territoire ou encore l’économie locale. 
Dans ce contexte, la question de quelle société numérique veut-on se pose. L’enjeu du numérique dépasse 
un simple enjeu technique. 
 
C’est pour cette raison que la ville de Marseille a choisi les communs numériques avec pour base en 
géomatique OpenStreetMap. L’objectif est d’avoir une base de données au profit des citoyens, des 
associations, des entreprises et du public, ainsi que d’atteindre une souveraineté numérique par l’Open 
source. La ville peut également utiliser les données d’OSM et participe au versement de données. 
 
Christophe Hugon explique que les personnes qui connaissent le mieux un territoire sont les personnes 
qui y vivent. C’est pour cela que la participation des citoyens à la collecte des données est essentielle. 
 
Pour faire participer les citoyens à l’ajout de données sur OSM, des cartoparties sont organisées sur 
plusieurs thématiques (le handicap, le patrimoine, la nature en ville, la ville du quart d’heure, …) 
Cela mobilise des gens qui ne connaissent pas OSM. 
 
Les cartoparties sont des rencontres hybrides entre les habitants, les professionnels venant 
d’associations ou de société, et les contributeurs OSM. Ainsi, des expériences et intérêts sont très divers 
et se croisent. 



  

L’événement se déroule avec une première introduction à OSM et ses outils, puis une sortie sur le terrain 
avec des notes prises sur papier ou sur application (StreetComplete, Every Door) et des photos issues de 
Panoramax. Les données sont ensuite collectées et versées sur OSM. 
Le but des cartoparties est de donner envie aux participants de contribuer à OSM et de leur donner le 
pouvoir d’agir. Certains participants se créent un compte OSM à la suite de l’événement. Cela fait connaître 
OSM et donne un accompagnement vers l’utilisation de l’open data. 
 
Le retour des cartoparties est positif et crée un engagement des citoyens et des agents de la ville. A 
Marseille, on compte plus de 1200 POI ajoutés, 150 km de trottoirs vérifiés et 50 arbres remarquables 
ajoutés au cours de 3 événements. 
 
Les défis supplémentaires sont la mobilisation des quartiers populaires, avoir des données pérennes, et 
que le rôle des communes soit animateur plutôt que juste producteur. 
 

5. Vers une donnée interopérable : de la donnée métier à l’URI avec 
Wikidata 
Présenté par : Jean-Louis ZIMMERMANN, Département de Vaucluse / 15 mins 
 
 En vue de rendre les données plus interopérables, on peut mettre les données non confidentielles 
sur OpenStreetMap. 
 
Pour faire cela, on peut se baser sur les 5 étoiles de Tim Berners Lee aussi appelé Linked Open Data.  

- La première étape consiste à publier les données. Cela peut se faire avec des formats divers 
comme PDF ou CSV suivant le type de données. 

- La deuxième étape est de structurer les données, par exemple avec un fichier métier contenant 
des informations normalisées. 

- Il faut ensuite partager les données en ligne. Cela se fait sur des portails open data avec des 
formats comme CSV/GeoJSON. 

- La quatrième étape est de désigner les données avec un URI (Identifiant Uniforme de Ressources) 
via Wikidata. 

- Pour finir, il faut connecter les données entre elles. On peut créer un graphe global qui permet une 
interconnexion avec les autres bases de données. 

 
Si on prend l’exemple des Espace Naturels Sensibles on pourrait : 

- Sensibiliser sur un site du département à l’aide de cartes/d’articles 
- Créer des données sur les sites ENS en centralisant les fiches métiers 
- Partager des données sur DataSud 
- Structurer les données avec des propriétés standardisées sur Wikidata 
- Convergence des données avec toutes les ressources (par exemple avec une carte interactive qui 

utilise OpenStreetMap) 
 
L’objectif est de rendre les données métiers interopérables et pérennes. Ces données enrichies peuvent 
être réutilisées dans de nombreux domaines comme le tourisme, l’environnement, les langues. 
Il reste cependant un défi de temps, de dépendance-personne, de complexité des référentiels, et de 
stabilité de l’URI. L’interopérabilité est donc un processus long et qui ne peut pas se faire comme un projet 
ponctuel. 
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